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	Madame Marie-Paule Mathias
Président de VIVAQUA

rue de la Laine 70
1000 Bruxelles




Madame le Président,

En sa séance du 17 avril 2008, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a consacré un examen à une plainte contre le fait que, lors de travaux de voirie dans la rue de la Vérité dans la commune d'Anderlecht, la firme SODRAEP a diffusé des avis unilingues français pour informer les gens qu'à partir du 23 janvier 2008 l'accès à leur garage serait empêché. Les panneaux placés lors de ces travaux étaient également unilingues français.

L'administration communale d'Anderlecht a communiqué à la CPCL par lettre du 6 mars 2008 que la firme SODRAEP a travaillé sur l'ordre de l'intercommunale VIVAQUA. 

VIVAQUA, anciennement CIBE, est une intercommunale interrégionale dont l’activité s’étend aux communes de la Région de Bruxelles-Capitale et, en même temps, à des communes des Régions de langue française et de langue néerlandaise; elle doit donc être considérée comme un service régional au sens de l’article 35, §1er, b, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Conformément audit article, VIVAQUA est soumise au même régime linguistique que les services locaux de Bruxelles-Capitale.

En vertu de l'article 18 des LLC, les services locaux établis dans Bruxelles­Capitale rédigent en français et en néerlandais les avis, les communications et les formulaires destinés au public.

L'article 50 des LLC dispose que la désignation, à quelque titre que ce soit, de collaborateurs, de chargés de mission ou d'experts privés ne dispense pas les services de l'observation des LLC. 
Les avis que la firme SODRAEP a diffusés toutes boîtes, ainsi que les panneaux placés lors des travaux, auraient dû être rédigés en français et en néerlandais.

La CPCL estime la plainte recevable et fondée.

Copie du présent avis est notifiée à l'Echevin des Travaux publics d'Anderlecht, ainsi qu’au plaignant.

Veuillez agréer, Madame le Président, l’assurance de ma haute considération.

	
	    Le Président,

          A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


